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PREFET DE LA GIRONDE 

 

  

 

ARRÊTÉ DU 22.02.2012 

 

 

Portant délégation de signature 
A Monsieur Hugues CODACCIONI, 

Directeur Zonal des Compagnies Républicaines 
de Sécurité de la Zone Sud-Ouest à BORDEAUX 

 
LE PREFET DE LA GIRONDE 

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001modifiée relative aux lois de finances, notamment à son article 
3-2° ; 

VU la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et des libertés des communes, des départements 
et régions ; 

VU le décret n° 2004-734 du 20 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans les régions et départements ; 

VU le décret n° 2010-1295 du 28 octobre 2010 modifiant le décret n°97-199 du 05 mars 1997 relatif au 
remboursement  de certaines dépenses supportées par les forces de police et le décret n°2008-252 du 12 mars 
2008 portant sur la rémunération de certains services rendus par le Ministre de l’Intérieur de l’Outre-mer, des 
collectivités territoriales et de l’immigration ; 

VU le décret n° 2010-1298 du 28 octobre 2010 portant attribution de produits au budget du Ministère de 
l’Intérieur de l’Outre-mer, des collectivités territoriales et de l’immigration en application du décret n°97-199 du 
05 mars 1997 modifié relatif au remboursement de certaines dépenses supportées par les forces de police et de 
gendarmerie et l’article 1er du décret n°2008-252 du 12 mars 2008 relatif à la rémunération de certains services 
rendus par le Ministre de l’Intérieur de l’Outre-mer, des collectivités territoriales et de l’immigration ;   

VU l’arrêté du 28 octobre 2010 portant application de l’article 2 du décret n° 97-199 du 05 mars 1997 modifié 
relatif au remboursement de certaines dépenses supportées par les forces de police et de gendarmerie; et l’article 
1er du décret n°2008-252 du 12 mars 2008 relatif à la rémunération de certains services rendus par le Ministre de 
l’Intérieur de l’Outre-mer, des collectivités territoriales et de l’immigration ; 

VU l’arrêté du 28 octobre 2010 fixant le montant des remboursements de certaines dépenses supportées par les 
forces de police et de gendarmerie ; 

VU le décret du Président de la République en date du 08 avril 2011 nommant Monsieur Patrick STEFANINI, 
Préfet de la région Aquitaine, Préfet de la zone de défense Sud-Ouest, Préfet de la Gironde ; 

SUR proposition du Préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du Préfet de la zone de défense et de 
sécurité Sud-Ouest ; 
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ARRETE 

 

ARTICLE PREMIER  – 

Délégation de signature est donnée à M. Hugues CODACCIONI, commissaire divisionnaire de police, 
directeur zonal des CRS Sud-Ouest à Bordeaux pour la passation et la signature des conventions déconcentrées 
qui détermineront les modalités d’exécution techniques et financières du concours apporté par les services de 
police de la direction zonale des CRS Sud-Ouest à Bordeaux, lorsque les manifestations concernées et les 
missions d’escortes ne font pas l’objet d’une convention nationale. 

 
ARTICLE 2  – 
 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Hugues CODACCIONI, la délégation qui lui est conférée par l'article 
1 sera exercée par M. Frédéric BOURDIER, commissaire principal de police, directeur zonal adjoint des CRS 
Sud-Ouest. 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Frédéric BOURDIER, la délégation sera exercée par M. Thomas 
JULE , commissaire de police ou par M. Gilles LEDUC, commandant de police échelon fonctionnel ou par M. 
Patrice LIMOUZIN  commandant de police échelon fonctionnel. 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Frédéric BOURDIER, la délégation pour ce qui concerne les 
services d’escortes accomplis par les effectifs des détachements motocyclistes, sera exercée par M. Pierre-
André LHERM , capitaine de police commandant l’unité motocycliste zonale. 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Pierre-André LHERM , la délégation sera exercée par M. Jean-
Bernard MOREAU , Major de police échelon exceptionnel adjoint au commandant de l’unité motocycliste 
zonale. 
 
ARTICLE 3  – 
 
Le Préfet Délégué pour la Sécurité et la Défense, le Directeur Zonal des CRS Sud-Ouest à Bordeaux, le 
Directeur de l'Administration Générale et des Finances du S.G.A.P Sud-Ouest et le Directeur Régional des 
Finances Publiques d’Aquitaine et du département de la Gironde, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs. 
 
 
 

   

Fait à Bordeaux, le 22 février 2012 

Le Préfet, 

 

Patrick STEFANINI 
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PREFECTURE DE LA ZONE DE 
DEFENSE SUD-OUEST 
SGAP SUD-OUEST 

 

 ARRÊTÉ  DU 22.02.2012 

 

Portant Délégation de signature 
 A Monsieur Hugues CODACCIONI, 

 Directeur Zonal des Compagnies Républicaines 
 de Sécurité de la Zone Sud-Ouest à BORDEAUX  

 
LE PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE SUD-OUEST, 

PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001modif iée relative aux lois de finances; 

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions; 

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux li bertés et responsabilités locales; 

VU le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 portant r èglement général sur la comptabilité publique; 

VU le décret n° 2002-84 du 16 janvier 2002 relatif au x pouvoirs du Préfet de Zone;   

VU le décret n° 2002-916 du 30 mai 2002 relatif aux s ecrétariats généraux pour l'administration de la 
police; 

VU le décret n° 2002-917 du 30 mai 2002 relatif aux p réfets délégués pour la sécurité et la défense 
auprès des préfets de zone; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux  pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'Etat dans les régions et les départements modifié par le décret n° 2008-158 du 
22 février 2008; 

VU le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au  contrôle financier au sein des administrations de 
l'Etat; 

VU le décret du Président de la République en date du 08 avril 2011 nommant Monsieur Patrick 
STEFANINI, Préfet de la zone de défense Sud-Ouest, Préfet de la région Aquitaine, Préfet de la 
Gironde ; 

VU le décret du 08 décembre 2011 nommant M. Monsieur Hubert WEIGEL, Préfet Délégué pour la 
Défense et la Sécurité auprès du Préfet de la zone de défense Sud-Ouest, Préfet de la région 
Aquitaine, Préfet de la Gironde; 

VU l’arrêté interministériel du 08 décembre 1993 portant règlement de comptabilité pour la désignation 
des ordonnateurs secondaires et leurs délégués (intérieur et aménagement du territoire); 

VU l'arrêté ministériel du 02 juillet 2009 nommant M. Hugues CODACCIONI, Commissaire 
Divisionnaire, en qualité de Directeur Zonal des CRS Sud-Ouest à Bordeaux à compter du 
07 septembre 2009, 
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SUR proposition du Préfet Délégué pour la défense et la sécurité auprès du Préfet de la zone de 
défense Sud-Ouest; 

 

ARRETE 

 

ARTICLE PREMIER  – 

Délégation de signature est donnée à M. Hugues CODACCIONI , Commissaire Divisionnaire, 
Directeur Zonal des CRS Sud-Ouest à Bordeaux pour :  

� les engagements juridiques des dépenses de fonctionnement concernant l’activité de la 
direction zonale des CRS Sud-Ouest imputées sur le programme 0176 du Ministère de l’Intérieur – 
Police Nationale et adressés au CSP Chorus dans la limite de : 

- 15 000 € hors taxes, en dehors des marchés publics en cours ; 

- 20 000 € hors taxes pour tous les autres engagements. Pour les engagements relevant des 
marchés publics, il est précisé qu’au dessus de 15 000 € HT, seuil qui impose l’obligation de 
contractualiser à l’issue d’une publicité et d’une mise en concurrence adaptée, les 
procédures devront être conduites par ou en liaison avec le BAGM du SGAP ; 

� La garantie de service fait pour les dépenses énumérées ci-dessus. 
 

ARTICLE 2  – 
 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Hugues CODACCIONI, la délégation qui lui est 
conférée par l'article 1 sera exercée par : M. Frédéric BOURDIER , directeur zonal adjoint. 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Frédéric BOURDIER, la délégation sera exercée 
par M. Thomas JULE , commissaire de police et par M. Gilles LEDUC , commandant de police 
échelon fonctionnel. 
 
ARTICLE 3  – 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Hugues CODACCIONI, la délégation qui lui est 
conférée par l'article 1 sera exercée par : M. Sylvain BONGOAT , chef de la CRS n° 14 concernant 
l'activité de la CRS n° 14  

En cas d’absence ou empêchement de M. Sylvain BONGOAT, la délégation sera exercée par 
M. Sébastien THOUMELIN , capitaine de police et par M. Fabrice RICQUEBOURG , Capitaine de 
police et pour les engagements juridiques et la garantie de service fait jusqu’à 2300€ seulement, par 
M. Yvan TECHER , brigadier-major. 
 
ARTICLE 4  – 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Hugues CODACCIONI, la délégation qui lui est 
conférée par l'article 1 sera exercée par : M. François AILLIOT , chef de la CRS n° 17 concernant 
l'activité de la CRS n° 17. 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. François AILLIOT, la délégation sera exercée par 
M. Jean-Bernard RIVET , capitaine de police et pour les engagements juridiques et la garantie de 
service fait jusqu’à 2300€ seulement par M. Christophe GRELLIER , brigadier-chef, par M. Stéphane 
SAVIGNET, brigadier-chef. 
 
ARTICLE 5  – 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Hugues CODACCIONI, la délégation qui lui est 
conférée par l'article 1 sera exercée par : M. Thierry CONTAT , chef de la CRS n° 18 concernant 
l’activité de la CRS n° 18. 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Thierry CONTAT, la délégation sera exercée par 
M Fabrice RAYNAUD capitaine de police ; pour les engagements juridiques et la garantie de service 
fait jusqu'à 2300€ seulement, par Mme Isabelle PARIS,  lieutenant de police, ainsi que M. Christian 
AUBRY , brigadier-major et M. Jean-Michel GUYOT , brigadier major.  
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ARTICLE 6  – 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Hugues CODACCIONI, la délégation qui lui est 
conférée par l'article 1 sera exercée par : M. Mohammed BELGACIMI , chef de la CRS n° 19 
concernant l’activité de la CRS n°19. 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Mohammed BELGACIMI, la délégation sera 
exercée par M. Michel BAUDUIN capitaine de police et en cas d’empêchement du capitaine Michel 
BAUDUIN la délégation sera exercée pour les engagements juridiques jusqu'à 2300€ seulement, par 
M.  Yannick FURIC , lieutenant de police ou par M. Maurice VAN VANG  lieutenant de police et par 
M. Patrick MAGNE , brigadier chef et pour la garantie de service fait jusqu’à 2300€ seulement par  
M. Laurent BIDON, brigadier-major  et par M. Olivier FOURNIER , brigadier-chef. 
 
ARTICLE 7  – 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Hugues CODACCIONI, la délégation qui lui est 
conférée par l'article 1 sera exercée par : M. Michel FRAY , chef de la CRS n° 20 concernant l'activité 
de la CRS n° 20. 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Michel FRAY, la délégation sera exercée par 
M. Jean-François PLANTEC , capitaine de police, par M. Jean-Marie GIGOUT  brigadier major, par 
M. Franck FEUGEAS , brigadier chef et par M. Denis PALLEAUX , gardien de la paix; pour les 
engagements juridiques et la garantie de service fait jusqu'à 2300€ seulement, par M. Didier 
AIRAULT , brigadier-chef et par M. Jean-Noël AUSSENAC, brigadier . 
 
ARTICLE 8  – 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Hugues CODACCIONI, la délégation qui lui est 
conférée par l'article 1 sera exercée par : M. Charles PALY , chef de la CRS n° 22 concernant 
l'activité de la CRS n° 22. 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Charles PALY , la délégation sera exercée par 
M. David GRANET , capitaine de police ; pour les engagements juridiques et la garantie de service fait 
jusqu'à 2300€ seulement, par M. Gilles LASSERRE , brigadier-major et par M. Eric BONIN , 
brigadier-major. 
 
ARTICLE 9  – 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Hugues CODACCIONI, la délégation qui lui est 
conférée par l'article 1 sera exercée par : M. Jean-Pierre CONTAL , chef de la CRS n° 24 concernant 
l’activité de la CRS n° 24. 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Pierre CONTAL, la délégation sera exercée 
par M. Philippe BIREMONT , capitaine de police, par M. Sébastien DEBARGE , lieutenant de police 
et par M. Philippe LATASTE , brigadier-chef ; pour les engagements juridiques et la garantie de 
service fait jusqu'à 2300€ seulement, par M. Philippe TEYSSEDRE , brigadier-chef. 

 
ARTICLE 10  – 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Hugues CODACCIONI, la délégation qui lui est 
conférée par l'article 1 sera exercée par : M. Eric LE MABEC , chef de la CRS n° 25 concernant 
l'activité de la CRS n° 25. 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Eric LE MABEC, la délégation  sera exercée par 
M. Patrick REY , capitaine de police ; pour les engagements juridiques et la garantie de service fait 
jusqu'à 2300€ seulement, par M. Christophe DUFFO,  lieutenant de police, M. Jean-Louis COUSIN , 
brigadier-chef et par M. Eric ORIA , brigadier-major. 
 
ARTICLE 11  – 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Hugues CODACCIONI, la délégation qui lui est 
conférée par l'article 1 sera exercée par : M. Thierry LE MEUR , chef de la CRS n° 26 concernant 
l’activité de la CRS n° 26. 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Thierry LE MEUR, la délégation sera exercée par 
M. Philippe MEURILLON , capitaine de police; et pour les engagements juridiques et la garantie de 
service fait jusqu'à 2300€ seulement, par M. Sylvain TOURRET  capitaine de police et par M. Olivier 
RAHOUL,  lieutenant de police et par M. Gilbert MARRO , brigadier-major et par M. Marc 
BONNAMANT , brigadier-major, M. Guy BERNARD, brigadier-major et M. Francis PRADINES, 
brigadier-major. 
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ARTICLE 12  – 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Hugues CODACCIONI, la délégation qui lui est 
conférée par l'article 1 sera exercée par : M. Marc BARES , chef de la CRS n° 27 concernant l’activité 
de la CRS n° 27. 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Marc BARES , la délégation sera exercée par M. 
Patrick PISANT , capitaine de police, par M. David FAURE , capitaine de police, par Mme Sophie 
LOCOGE, lieutenant de police et par M. Sébastien EMERY , brigadier-chef ; pour les engagements 
juridiques et la garantie de service fait jusqu'à 2300€ seulement, par M. Daniel CHIALVO, brigadier-
major et par M. Hamed MECHEMACHE , brigadier-chef. 
 
ARTICLE 13  – 
 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Hugues CODACCIONI, la délégation qui lui est 
conférée par l'article 1 sera exercée par : M. Patrick CARTANA , chef de la CRS n° 28 concernant 
l'activité de la CRS n° 28. 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Patrick CARTANA, la délégation sera exercée par 
M. Jean-Marc FOCKEU , capitaine de police et par M. Antoine CALVO, capitaine de police  ; pour 
les engagements juridiques et la garantie de service fait jusqu'à 2300€ seulement, par M. Stéphane 
VAILLANT , brigadier de police. 

 
ARTICLE 14  – 
 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Hugues CODACCIONI, la délégation qui lui est 
conférée par l'article 1 sera exercée par : M. Albano LIMAS , chef de la CRS n° 29 concernant 
l'activité de la CRS n° 29. 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Albano LIMAS, la délégation sera exercée par 
M. Thierry SANTIN , capitaine de police et pour les engagements juridiques et la garantie de service 
fait jusqu'à 2300€ seulement, par M. Patrick BASQUE , brigadier de police. 
 
ARTICLE 15  – 
 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Hugues CODACCIONI, la délégation qui lui est 
conférée par l'article 1 sera exercée par : M. Jean-Marc JACOB , commandant de la délégation des 
CRS de Midi-Pyrénées concernant l'activité de la délégation des CRS de Midi-Pyrénées. 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Jean-Marc JACOB, la délégation sera exercée 
par M. Patrick RAULET , brigadier-major ; pour les engagements juridiques des dépenses jusqu'à 
2300€ seulement, par M. Olivier TORRES , brigadier-chef. 
 
ARTICLE 16  – 
 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Hugues CODACCIONI, la délégation qui lui est 
conférée par l'article 1 sera exercée par : M. Bernhardt ZAPOLSKI , chef de la délégation des CRS 
des Pyrénées-Atlantiques concernant l'activité de la délégation des CRS des Pyrénées Atlantiques. 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Bernhardt ZAPOLSKI, la délégation sera exercée 
par M. Patrice BINJAMIN , brigadier-major. 
 
ARTICLE 17  – 
 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Hugues CODACCIONI, la délégation qui lui est 
conférée par l'article 1 sera exercée par M. Arnaud JULIEN , capitaine de police, directeur du centre 
de formation de Toulouse. 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Arnaud JULIEN, la délégation sera exercée par 
M. Laurent MATHIEU , brigadier-chef. 
 
ARTICLE 18  – 
 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Hugues CODACCIONI, la délégation qui lui est 
conférée par l'article 1 sera exercée par : M. Jocelyn JEANNEAU , chef de la CRS Autoroutière 
Aquitaine concernant l'activité de la CRS Autoroutière Aquitaine. 
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En cas d'absence ou d'empêchement M. Jocelyn JEANNEAU, la délégation sera exercée par 
M. Pascal GENSOUS , capitaine de police, adjoint du chef de la CRS Autoroutière Aquitaine et pour 
les engagements juridiques jusqu'à 2300€ seulement, par M. Daniel GAILLARD , brigadier-major 
exceptionnel. 
 
ARTICLE 19  – 
 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Hugues CODACCIONI, la délégation qui lui est 
conférée par l'article 1 sera exercée par : M Pierre-André LHERM , capitaine de police, chef de l'unité 
motocycliste zonale. 

 
En cas d'absence ou d'empêchement M Pierre-André LHERM  la délégation sera exercée par 

M. Jean-Bernard MOREAU , brigadier-major échelon exceptionnel, adjoint du chef de l'unité 
motocycliste zonale. 
 
ARTICLE 20  – 
 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Hugues CODACCIONI, la délégation qui lui est 
conférée par l'article 1 sera exercée par : M. Dominique SAGNIER , chef du détachement de l'unité 
motocycliste zonale de Cenon concernant l'activité du détachement de l'unité motocycliste zonale de 
Cenon. 
 
ARTICLE 21  – 
 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Hugues CODACCIONI, la délégation qui lui est 
conférée par l'article 1 sera exercée par : M. Yveric RHOUY , chef du détachement de l'unité 
motocycliste zonale de La Rochelle concernant l'activité du détachement de l'unité motocycliste 
zonale de La Rochelle. 
 
ARTICLE 22  – 
 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Hugues CODACCIONI, la délégation qui lui est 
conférée par l'article 1 sera exercée par : M. Hervé BOIS , chef du détachement de l'unité motocycliste 
zonale de Pau concernant l’activité du détachement de l'unité motocycliste zonale de Pau. 
 

ARTICLE 23  – 
 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Hugues CODACCIONI, la délégation qui lui est 
conférée par l'article 1 sera  exercée par : M. Laurent GIRARDEAU , chef du détachement de l'unité 
motocycliste zonale de Toulouse concernant l'activité du détachement de l'unité motocycliste de 
Toulouse. 
 

ARTICLE 24  – 

 
Toutes dispositions antérieures au présent arrêté sont abrogées. 
 

ARTICLE 25  – 
 
Le Préfet Délégué pour la Défense et la Sécurité, le Directeur Zonal des CRS Sud-Ouest à Bordeaux, 
le Directeur de l'Administration Générale et des Finances du S.G.A.P Sud-Ouest et le Directeur 
Régional des Finances Publiques d’Aquitaine et du département de la Gironde, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs. 
 
 

   

Fait à Bordeaux, le 22 février 2012 

Le Préfet, 

 

Patrick STEFANINI 
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